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• Congo/Justice. La dé-
fense de Mokoko veut
saisir les juridictions
internationalesLa défense de l'ancien gé-néral congolais Jean-Marie Michel Mokoko,principal opposant auprésident Denis SassouNguesso, a annoncé hierson intention de saisir lesjuridictions internatio-nales contre sa condam-nation à 20 ans de prisonpour "atteinte à la sécu-
rité de l'État".
• Maroc/Jihadistes. Dé-
mantèlement d'une cel-
lule liée à l'EILes autorités marocainesont annoncé hier le dé-mantèlement d'une cel-lule composée de quatremembres – âgés de 20 à27 ans – liés au groupe ji-hadiste Etat islamique(EI).

L'Afrique en bref

• Espagne/Politique.
Quim Torra élu prési-
dent de Catalogne

Le Parlement catalan, 55ans, a élu hier à la prési-dence de la Catalogne lecandidat séparatistechoisi par l'exilé CarlesPuigdemont, Quim Torra,qui a promis de continuerà "construire un Etat indé-
pendant" de l'Espagne.
• France/Attaque. Trois
proches de l'assaillant
de Paris en garde à vueLes gardes à vue de troisproches de Khamzat Azi-mov se poursuivaienthier pour déterminer si lejihadiste, qui a tué unhomme samedi en pleinParis, a bénéficié de com-plicités, sur fond de polé-mique politique.
• Indonésie/Violences.
Des attentats suicide
commis par deux fa-
millesUne famille de cinq per-sonnes incluant une fil-lette de huit ans est àl'origine de l'attentat sui-cide hier contre un com-missariat de Surabaya,deuxième ville d'Indoné-sie, ont indiqué les auto-rités au lendemaind'attaques contre deséglises commises par uneautre famille.
• Irak/Législatives. Le
Premier ministre de-
vancé par deux listes
anti-système Les Irakiens ont créé lasurprise en plaçant hieren tête des législatives,selon des résultats en-core partiels, deux listesanti-système, loin devantle Premier ministre Hai-der al-Abadi, pourtantcrédité d'un large soutieninternational et de la ré-cente victoire face aux ji-hadistes.

A travers le monde
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De nombreux pays avaient
réprouvé l'ouverture de
l'ambassade américaine à
Jérusalem, dont le transfert
avait été désavoué par 128
des 193 pays membres de
l'Onu.

LES dizaines de manifes-tants tués par l'armée is-raélienne à la frontière dela bande de Gaza ont sus-cité hier l'indignation etdes appels à la retenue dela communauté internatio-nale.De nombreux pays, dont laGrande-Bretagne, la Franceet la Russie, ont réprouvél'ouverture de l'ambassadeaméricaine à Jérusalem,dont le transfert avait étédésavoué par 128 des 193pays membres de l'Onu.L'inauguration hier a sus-cité une manifestation dedizaines de milliers de per-sonnes dans la bande deGaza. Plus de cinquante ontété tuées par les soldats is-raéliens à la frontière. Leprésident palestinien Mah-moud Abbas a dénoncé un
"massacre".
"La mort choquante de di-
zaines de personnes, les cen-
taines de blessés par les tirs
à balles réelles à Gaza doi-
vent cesser immédiatement.
Les responsables de ces vio-
lations flagrantes des droits
de l'Homme doivent rendre
des comptes", a réagi leHaut-Commissaire auxdroits de l'Homme del'ONU Zeid Ra'ad Al Hus-sein. Le secrétaire généralde l'Onu, Antonio Guterres,

s'est dit "particulièrement
inquiet" de la situation àGaza.Amnesty International adénoncé une "violation ab-
jecte" des droits del'Homme et des "crimes de
guerre" à Gaza. HumanRights Watch (HRW) a dé-noncé "un bain de sang que
n'importe qui aurait pu voir
venir".
- Grande-Bretagne :
"Nous nous inquiétons des
informations faisant état de
violences et de pertes hu-
maines à Gaza. Nous appe-
lons au calme et à la
retenue pour éviter des ac-
tions destructrices pour les
efforts de paix", a déclaréun porte-parole de la Pre-mière ministre TheresaMay.
- France :
"La France appelle de nou-
veau les autorités israé-
liennes à faire preuve de
discernement et de retenue
dans l'usage de la force", adéclaré le ministre des Af-faires étrangères Jean-YvesLe Drian, soulignant "le
droit des Palestiniens à ma-
nifester pacifiquement" etmettant en garde contre
"un nouvel embrasement".Paris désapprouve le trans-fert de l'ambassade améri-caine à Jérusalem qui
"contrevient au droit inter-
national", a-t-il rappelé.
- Union Européenne :
"Nous demandons à toutes
les parties d'agir avec la
plus grande retenue afin
d'éviter des pertes de vie hu-
maine supplémentaires", adéclaré la chef de la diplo-

matie européenne FedericaMogherini.Elle a rappelé "la position
claire et unie" de l'UE, selonlaquelle le transfert desambassades de Tel Aviv àJérusalem ne pourra pasadvenir avant que le statutde la Ville sainte ne soitréglé dans le cadre d'un rè-glement du conflit israélo-palestinien.
- Russie :Interrogé pour savoir si letransfert de l'ambassadeaméricaine faisait craindreà la Russie une aggravationde la situation dans la ré-gion, le porte-parole duKremlin, Dmitri Peskov arépondu : "Oui, nous avons
de telles craintes, nous
l'avons déjà dit".
"Nous sommes convaincus
qu'il ne faut pas revenir uni-
latéralement sur les déci-
sions de la communauté
internationale. Le sort de
Jérusalem doit être décidé
par un dialogue direct avec
les Palestiniens", a déclaréle ministre des Affairesétrangères Sergueï Lavrov.

- Turquie :
"Nous rejetons cette déci-
sion qui viole le droit inter-
national et les résolutions
des Nations unies", a dé-claré le président RecepTayyip Erdogan. "Avec cette
décision, les Etats-Unis ont
choisi d'être une partie du
problème, et perdent leur
rôle de médiateur dans le
processus de paix" auProche Orient.Le porte-parole du gouver-nement, Bekir Bozdag, adénoncé un "massacre" à lafrontière avec la bande deGaza, dont "l'administra-
tion américaine est autant
responsable qu'Israël".
- Koweït :
"Nous condamnons ce qui
s'est passé. (...) Aujourd'hui
ou demain, nous pourrions
demander une réunion
d'urgence" du Conseil, a dé-claré l'ambassadeur du Ko-weït à l'Onu, Mansoural-Otaibi, dont le pays estmembre non permanentdu Conseil de sécurité.

- Maroc :Le roi Mohammed VI a dé-noncé une "décision unila-
térale", qui "s'oppose au
droit international et aux
décisions du Conseil du sé-
curité".
- Egypte :Le ministère des Affairesétrangères exprime "sa
vive dénonciation face aux
tirs des forces israéliennes
contre les civils palestiniens
désarmés", qualifiant lestués de "martyrs" et met-tant en garde contre une
"escalade".Le grand mufti ShawkiAllam a dénoncé, avec l'ou-verture de l'ambassadeaméricaine, "un affront di-
rect et clair aux sentiments
de plus d'un milliard et
demi de musulmans sur
terre", qui "ouvre la porte à
davantage de conflits et de
guerres dans la région".
- Belgique :
"J'appelle à éviter tout
usage disproportionné de la
force et à reprendre le dia-
logue pour une solution du-
rable au conflit ausi tôt que
possible", a écrit le ministredes Affaires étrangères Di-dier Reynders.
- Norvège :La ministre des Affairesétrangères, Ine Eriksen Sø-reide, s'est dite "extrême-
ment préoccupée par la
spirale de violences que
nous observons maintenant
à la frontière entre Israël et
Gaza". "Il est inacceptable
de tirer à balles réelles sur
des manifestants", a-t-elleajouté.

Les dizaines de tués à Gaza suscitent l'indignation

Israël/A l'occasion de manifestations contre l'inauguration 
de l'ambassade américaine à Jérusalem

AFP
Paris/France

Journée de protestation particulièrement tragique à
la frontière de Gaza. Plus de cinquante Palestiniens

sont tombés sous les tirs israéliens.
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Cette mission avait été lan-
cée en février 2013 dans la
foulée de l'opération mili-
taire française pour chas-
ser les jihadistes qui
contrôlaient le nord du
pays.

l’Union européenne a pro-longé hier de deux ans lemandat de l'EUTM, sa mis-sion militaire au Mali et l'aétendu à la formation de laforce mise en place parcinq pays du Sahel pourcombattre les jihadistes, aannoncé le conseil des gou-vernements européensdans un communiqué.Son budget a été pratique-ment doublé à 59,7 mil-lions d'euros (39,1milliards de francs) pour lapériode du 19 mai 2018 au18 mai 2020, contre 33,4

millions d'euros pour laprécédente période dedeux ans.L'EUTM Mali, qui comptequelque 600 personnes,réunit des militaires euro-péens de 27 pays placéssous le commandement dugénéral espagnol EnriqueMillan Martinez depuis le31 janvier 2018. Les mili-taires européens déployésau Mali ne sont pas desti-nés à participer à des mis-sions de combat etn'accompagnent pas lesunités maliennes dans lesopérations, a précisél'EUTM.Elle a été lancée en février2013, dans la foulée del'opération militaire fran-çaise pour chasser les jiha-distes qui contrôlaient lenord du Mali.La mission de l'EUTM estde remettre sur pied unearmée malienne sous-en-traînée et sous-équipée en

apportant une expertisedans la préparation opéra-tionnelle, le soutien logis-tique, le renseignement etla formation des unitéscombattantes sur le campde Koulikoro (60 km aunord-est de Bamako).L'hôtel de Bamako réquisi-tionné pour l'EUTM a été

attaqué le 20 mars 2016.L'attentat a fait 20 morts,ainsi que deux assaillants.
"La zone d'engagement de
la mission a été étendue
jusqu'à la boucle du Niger
et inclut également les villes
de Gao et Tombouctou",selon l'EUTM.La vaste région du nord du

Mali était tombée en mars-avril 2012 sous la coupe degroupes jihadistes liés à Al-Qaïda.Ils ont été dispersés et engrande partie chassésaprès une intervention mi-litaire internationale, quise poursuit actuellement.Mais des zones échappentencore au contrôle desforces nationales et inter-nationales, malgré la signa-ture en mai-juin 2015 d'unaccord de paix entre legouvernement, les groupesqui le soutiennent et l'ex-rébellion à dominantetouareg afin d'isoler les ji-hadistes.La force du G5 Sahel estpour sa part composée de5 000 soldats du Mali, duNiger, de Mauritanie, duBurkina Faso et du Tchad.Elle est soutenue par laforce militaire françaiseantijihadiste au Sahel Bar-khane.

L'UE prolonge le mandat de sa mission militaire 
et l'étend à la force du G5 Sahel

Mali/Lutte antijihadiste

AFP
Bruxelles/Belgique

La force du G5 Sahel (ici un soldat malien) va béné-
ficier désormais de l'appui de la mission militaire de

l'UE qui vient d'être prolongée de deux ans.
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